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être considérés comme à revenus modestes. 
 
§ 4. Les établissements d'enseignement supérieur peuvent accorder à certains 

étudiants, à titre individuel, d'autres réductions des droits d'inscriptions à charge 
de leurs allocations ou subsides sociaux accordés en vertu de la loi du 3 août 1960 
accordant des avantages sociaux aux universités et établissements assimilés, de 
l'article 89 du décret du 5 août 1995 fixant l'organisation générale de 
l'enseignement supérieur en Hautes Ecoles ou de l'article 58 du décret du 20 
décembre 2001 fixant les règles spécifiques à l'Enseignement supérieur artistique 
organisé en Ecoles supérieures des Arts (organisation, financement, encadrement, 
statut des personnels, droits et devoirs des étudiants). En cas de désinscription de 
l'étudiant, ces montants sont rétrocédés au budget social de l'établissement. 

 
Modifié par D. 25-06-2015 

Article 106. - La liste des étudiants réguliers est arrêtée par chaque 
établissement et transmise au Commissaire ou Délégué du Gouvernement auprès 
de l'établissement au plus tard le premier février. 

 
Pour le quinze juin de l'année académique au plus tard, les Commissaires et 

Délégués du Gouvernement valident et transmettent à l'ARES la liste des 
demandes d'inscription refusées au sens de l'article 96 avec le motif de refus, des 
fraudes à l'inscription, des exclusions pour fraude aux évaluations, des inscriptions 
et demandes d'admission prises en considération et des inscriptions régulières, des 
réorientations et des allègements pour l'année académique en cours, ainsi que les 
corrections à apporter à la liste de l'année académique précédente et les crédits 
acquis par les étudiants régulièrement inscrits durant cette année académique et 
grades académiques qui leur ont éventuellement été délivrés. 

 
L'ARES peut déterminer, en concertation avec les Commissaires et Délégués 

auprès des établissements, la forme dans laquelle ces informations lui sont 
transmises et coordonne le développement d'un système automatique et centralisé 
de récolte des données et des inscriptions. Le Gouvernement en définit les modalités 
et, après évaluation des coûts et dans les limites disponibles, octroie à l'ARES les 
moyens nécessaires. 

 
L'ARES transmet ensuite au Gouvernement les informations agrégées 

nécessaires pour le calcul des diverses allocations légales destinées aux 
établissements. 

 

CHAPITRE IX. - Accès aux études 
 

Section Ire. - Accès aux études de premier cycle 
 

Complété par D. 11-04-2014 
Article 107. - Sous réserve d'autres dispositions légales particulières et en vue 

de l'obtention du grade académique qui les sanctionne, ont accès à des études de 
premier cycle les étudiants qui justifient : 

1° soit du certificat d'enseignement secondaire supérieur délivré à partir de 
l'année scolaire 1993 -1994 par un établissement d'enseignement secondaire de 
plein exercice ou de promotion sociale de la Communauté française le cas échéant 
homologué s'il a été délivré par un établissement scolaire avant le 1er janvier 2008 
ou revêtu du sceau de la Communauté française s'il a été délivré après cette date, 
ainsi que les titulaires du même certificat délivré, à partir de l'année civile 1994, 
par le jury de la Communauté française; 

2° soit du certificat d'enseignement secondaire supérieur délivré au plus tard à 
l'issue de l'année scolaire 1992-1993 accompagné, pour l'accès aux études de 
premier cycle d'un cursus de type long, du diplôme d'aptitude à accéder à 
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l'enseignement supérieur; 
3° soit d'un diplôme délivré par un établissement d'enseignement supérieur en 

Communauté française sanctionnant un grade académique délivré en application 
du présent décret, soit d'un diplôme délivré par une institution universitaire ou un 
établissement organisant l'enseignement supérieur de plein exercice en vertu d'une 
législation antérieure; 

4° soit d'un certificat ou diplôme d'enseignement supérieur délivré par un 
établissement d'enseignement de promotion sociale; 

5° soit d'une attestation de succès à un des examens d'admission organisés par 
les établissements d'enseignement supérieur ou par un jury de la Communauté 
française; cette attestation donne accès aux études des secteurs, des domaines ou 
des cursus qu'elle indique; 

6° soit d'un diplôme, titre ou certificat d'études similaire à ceux mentionnés 
aux littéras précédents délivré par la Communauté flamande, par la Communauté 
germanophone ou par l'Ecole royale militaire; 

7° soit d'un diplôme, titre ou certificat d'études étranger reconnu équivalent à 
ceux mentionnés aux littéras 1° à 4° en application d'une législation fédérale, 
communautaire, européenne ou d'une convention internationale; 

8° soit du diplôme d'aptitude à accéder à l'enseignement supérieur (DAES) 
conféré par le jury de la Communauté française. 

 
Sous réserve d'autres dispositions particulières, l'accès aux études de bachelier 

de spécialisation est conditionné à l'obtention d'un diplôme de bachelier de type 
court du même domaine. 

 
Aux conditions fixées par le Gouvernement, les établissements organisant des 

études relevant du domaine de la musique peuvent accueillir des étudiants qui ne 
remplissent pas les conditions d'accès visées à l'alinéa 1er, pour autant que ces 
étudiants soient inscrits dans un établissement d'enseignement obligatoire, qu'ils 
aient réussi l'épreuve d'admission et qu'une convention soit conclue entre les 
établissements concernés. 

 
Le Gouvernement peut fixer des conditions complémentaires d'accès pour les 

étudiants visés à l'alinéa précédent. 
 
Le Gouvernement arrête le contenu minimal de cette convention, le nombre 

maximum de crédits pouvant être suivis par l'étudiant, les possibilités de dispenses 
de cours dans chacun des établissements concernés et les modalités de 
comptabilisation de l'étudiant pour le financement. 

 
Modifié par D. 25-06-2015 

Article 108. - § 1er. A l'exception des étudiants qui suivent dans une Ecole 
supérieure des Arts un cursus autre que ceux menant au grade de bachelier-agrégé 
de l'enseignement secondaire inférieur en musique et de bachelier en formation 
musicale, nul ne peut être admis aux épreuves d'une année d'études de premier 
cycle s'il n'a fait la preuve d'une maîtrise suffisante de la langue française. 

 
§ 2. Cette preuve peut être apportée : 
1° soit par la possession d'un diplôme, titre ou certificat d'études mentionnés à 

l'article 107 délivré en Communauté française ou sanctionnant des études 
comprenant suffisamment d'enseignements en langue française; le Gouvernement 
fixe les conditions minimales que doivent satisfaire ces études; 

2° soit par la réussite d'un examen spécifique organisé à cette fin par l'ARES, 
au moins deux fois par année académique suivant des dispositions arrêtées par le 
Gouvernement; 

3° soit par l'attestation de réussite d'un des examens, épreuves ou concours 
d'admission aux études d'enseignement supérieur prévus par ce décret et organisés 
en Communauté française ; 


